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Chambre espère également que cela améliorera la participation des membres et en 

attirerait davantage. Le second article résume les fonctions du nouveau secrétariat 

et ses objectifs2o
• Nous savons que ce secrétariat permanent a cessé ses activités 

moins de deux ans après sa mise en place. La Chambre n'a pas réussi à amasser le 

financement nécessaire à son maintien, de plus elle s'est montrée sceptique face à 

ses réalisations. Un tel secrétariat fut bien accueilli par Le Nouvelliste mais ne 

semble pas avoir soulevé l'enthousiasme attendu dans la population. L'objectif du 

recrutement est de cent nouveaux membres, mais il a à peine dépassé la moitié 

de l'objectif. 

La couverture médiatique faite par Le Nouvelliste durant ces années 

ressemble d'assez près à celle des années 1920. La ressemblance fut même à une 

occasion poussée à la copie exacte. Mais nous percevons quand même une légère 

différence. Durant les années 1920, il est souvent fait mention des réalisations de 

la Chambre de Commerce et des services qu'elle a rendus à la population. Les 

articles venaient de la plume des journalistes du Nouvelliste. Durant les années 

1930, ce sont plus souvent des articles en provenance de la direction de la 

Chambre elle-même. La crise économique oriente aussi sans aucun doute les 

discours. Des efforts doivent être faits, estime-t-on, pour redonner à Trois-

Rivières la vigueur qui l'animait. L 'image que projette le quotidien de la 

Chambre demeure toujours très positive. Le Nouvelliste appuie toujours les 

efforts de la Chambre de Commerce. il ne se montre jamais négatif à son endroit. 

20 « Une armée prometteuse débute à la Chambre de Commerce », Le Nouvelliste, 22 septembre 
1939, p. 3. 
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Par contre, nous pouvons douter de l'objectivité de ce journal face à cet important 

corps public. Le Nouvelliste produit annuellement un supplément portant sur les 

activités industrielles de la région. Durant les années 1930, ce supplément sera 

publié plus sporadiquement. Mais à chaque fois, le quotidien demande une aide 

financière à la Chambre pour la réalisation de ce supplément. La souscription est 

de 50$ durant les années 1920 et la Chambre la réduit à 25$ durant les années 

1930. De plus le gérant du Nouvelliste était un membre de la Chambre de 

Commerce durant les années 1930 et en fut même un des directeurs. De cette 

façon, le quotidien est intimement lié aux activités de la Chambre, ce qui peut 

expliquer en partie la presse favorable dont jouit la Chambre. 

Durant les années 1940, Le Nouvelliste ne portera pas plus d'attention à la 

Chambre de Commerce que par le passé. Six articles sont consacrés à ce corps 

public. TI faut attendre 1945 et l 'entrée en fonction du secrétaire et commissaire 

industriel du nouveau secrétariat permanent de la Chambre pour y voir un 

article21
. Cet article souligne justement la création du secrétariat permanent et 

l' entrée en fonction de Léon Trépanier, ancien journaliste et échevin du quartier 

Lafontaine à Montréal, au double poste de secrétaire et commissaire industriel. 

Le deuxième article est un éditorial félicitant la Chambre d' avoir enfin 

réalisé ce que le quotidien réclame depuis si longtemps, la mise en place d'un 

secrétariat permanent ou, à tout le moins, « un organisme apte à promouvoir le 

21 « Au dîner de la Chambre de Commerce », Le Nouvelliste, 2 juin 1945, p. 6. 
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développement industriel». Mais cet article attire également l' attention sur les 

faiblesses de la Chambre: 

Trois-Rivières a toujours attendu de sa Chambre de Commerce et si 
ses critiques se montraient parfois si vifs c'est qu'ils étaient déçus par 
ce qui leur semblait son inaptitude à travailler efficacement au 
progrès industriel de notre ville et à lui donner un organisme capable 
de faire connaître nos avantages à tous points de we et d'attirer chez 
nous de nouvelles industries22

. 

Cette mention est la première qui souligne un ressentiment de la part de la 

population envers la Chambre de Commerce. Mais l'auteur de l'article prend 

quand même sa défense : 

Nous n'avons personne autre que nous à blâmer si Trois-Rivières a 
toujours eu à l'extérieur une mauvaise presse. Nous avons nourri 
celle-ci de nos querelles intestines et, avouons-le, trop souvent de 
notre démagogie. 

En fait l'auteur considère que cette réalisation constitue un premier pas vers un 
avenir prometteur. 

Un autre article, celui-là de la plume du secrétaire de la chambre, paraît en 

décembre 194523
. Le secrétaire y dénonce la faible participation des membres de 

la Chambre. n rappelle l'importance de la Chambre de commerce dans le 

développement économique et énumère certains problèmes qui nuisent en ce 

moment au développement économique de Trois-Rivières. Parmi ces problèmes, 

Léon Trépanier souligne plus spécifiquement l'absence de bâtiments industriels 

vacants. Ces bâtiments sont particulièrement recherchés par les entreprises, car ils 

leur permettent de louer plutôt que d'avoir à investir des sommes importantes 

22 « D'excellent travail pour l'avenir de Trois-Rivières », Le Nouvelliste, 7 juin 1945, p. 7. 
23 « La Chambre de Commerce a bien servi les intérêts trifluviens », Le Nouvelliste, 19 décembre 
1945, p. 16. 
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dans leur construction. Cet article trahit un certain dépit de la part du secrétaire. 

Bien qu'il se veuille rassurant, il souligne que beaucoup de travail reste à faire 

pour redresser la situation économique. 

Un autre article résume le dernier rapport de la Chambre de Commerce 

sur ses activités de l'année 1945 et celles à venir pour 1946. Le président Aimé 

Montcalm souligne également l'importance du travail de Léon Trépanier24
. 

Un second article en 1946 sous-entend que la Chambre a failli à sa tâche 

par le passé mais souligne le travail colossal réalisé sous la présidence d'Aimé 

Montcalm25
• L'auteur insiste sur l'importance d'un meneur tel M. Montcalm pour 

animer les activités de la Chambre dans le but de la rendre vivante et efficace. 

Le sixième et dernier article résume l'histoire de la Chambre depuis sa 

fondation26
. n vise évidemment à rehausser le sentiment de .fierté vis-à-vis la 

Chambre trifluvienne. 

Des années 1920 à 1940, la Chambre est bien supportée par le quotidien 

Le Nouvelliste, bien que nous puissions considérer qu'il y a peu d'articles 

concernant ce corps public. Après 1940, la situation ne s'améliore pas, bien au 

contraire. Avec la parution de moins d'un article par année, la Chambre marque 

24 ({ M. Aimé Montcalm esquisse de vastes projets d'avenir pour la ville de Trois-Rivières »,Le 
Nouvelliste, 23 janvier 1946, p. 3. 
25 « L'œuvre d'lUl animateur à la Chambre de Commerce », Le Nouvelliste, 30 janvier 1946, p. 2. 
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même un recul en rapport aux années précédentes. TI faut noter que la période de 

la guerre a probablement détourné l'attention des médias, mais cela n'explique 

pas tout. La Chambre a mentionné à quelques reprises son intention de montrer 

l'exemple au reste de la population en ce qui concerne l'effort de guerre. 

Néanmoins, elle n'a pas recours au quotidien pour promouvoir cette aide. Ce qui 

marque davantage les années 1940, c'est l'apparition dans certains articles de 

l'expression d'un mécontentement envers la Chambre. Celle-c~ qui avait jusque­

là l'appui inconditionnel du journal, voit certains de ses travers révélés. En faisant 

remarquer la mauvaise réputation de la Chambre trifluvienne, il semble que le 

quotidien a eu le besoin de se démarquer de cette dernière, bien qu'il lui 

manifeste toujours son appui et sa confiance. 

En résumé, la Chambre attire tout au long des périodes étudiées une 

attention discrète. Même un article cité plus haut faisait remarquer que la 

Chambre travaille davantage dans l'ombre. Elle garde quand même le soutien du 

Nouvelliste, qui l'incite toutefois à cultiver une visibilité publique autre que la 

visibilité individuelle de ses membres. 

3.3 Organisation et structure 

L'efficacité de toute organisation passe par la qualité et la stabilité de sa 

structure organisationnelle. De ce côté, la Chambre a connu quelques difficultés 

tout au long des périodes étudiées. Depuis sa création, la Chambre a recours à la 
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fonnation de comités pour gérer certains dossiers plus importants. Ces comités 

sont généralement temporaires. Ds sont dissous aussitôt le dossier classé. La 

Chambre discute à plusieurs reprises de l'opportunité de fonner des comités 

pennanents. Mais à chaque année, les comités fonnés l'année précédente sont 

remis en question; certains disparaissent et d' autres sont créés. Cependant la 

création d'un comité n'est pas un gage de réussite du dossier. Bien souvent les 

comités pennanents ne siégeront jamais. Nous nous sommes demandé si cette 

incapacité à maintenir et à faire fonctionner ces comités n ' était pas la preuve d'un 

manque d'efficacité de la part de la Chambre trifluvienne. 

La fonnation de ces comités avait pour but premter d'augmenter la 

participation des membres aux actMtés de la Chambre de Commerce. Mais en 

vain. Gilles Vallée estime que la participation s'est toujours maintenue à près de 

10%. L'existence de ces comités permanents ne semble donc pas être 

effectivement un gage de réussite pour les actMtés de la Chambre. En 

comparaison, la Chambre de Commerce de Toronto a mis en place des comités 

pennanents dès sa fondation27
. Ces comités ont duré quelques années mais en 

réalité plusieurs d'entre eux ne siégeaient qu'en de rares occasions. La présence 

de ces comités et leur maintien ne peuvent donc pas être pris en compte pour 

mesurer l'efficacité d'une Chambre. 

27 Geoffrey STANFORD, To serve the community, the story of Toronto Board oftrade, Toronto, 
University Press, 1974, p. 54 
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La Chambre trifluvienne comparée à ses homologues 

Nous avons mentionné plus haut l'importance que pourrait avOlf une 

étude comparée pour déterminer si la Chambre de Commerce de Trois-Rivières 

agissait de façon originale ou si elle fonctionnait de la même façon que ses 

semblables. Elizabeth Bloomfield a déjà soulevé certaines interrogations à ce 

sujet. Nous utiliserons donc ses observations pour poser les premiers jalons d'une 

étude comparée. Notons toutefois que la plupart des villes étudiées par 

Bloomfield étaient déjà ou sont devenues de grandes villes. Trois-Rivières étant 

une ville de taille moyenne, il faudra tenir compte de cette différence dans la 

comparatSon. 

La première remarque concerne le membership. En 1921, le 

gouvernement fédéral amende la loi régissant les Chambres de Commerce et les 

Boards of Trade. Toute personne intéressée dans les buts poursuivis par une 

Chambre de Commerce peut désormais en faire partie. n s'ensuit d'importants 

changements dans l'orientation des politiques poursuivies. Ainsi les actions 

posées seront de portée plus générale et moins axées sur la seule économie. Les 

Chambres des villes moyennes et petites auront tendance à limiter leurs activités 

à l'échelle locale, et à diminuer considérablement leurs interventions sur les plans 

provincial et national. Les changements organisationnels des entreprises 

accentueront cette tendance. Trois-Rivières n 'échappe pas à ce schéma. Parmi les 

membres de la Chambre qui occupent des postes de . directions, les cadres 
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d'entreprises prennent le dessus sur les patrons. Même les petits propriétaires 

s' effacent devant ces cadres de plus en plus nombreux à partir des années 192028
• 

De façon générale, les Chambres de Commerce sont perçues comme 

agents de développement urbain : 

Boards of Trade and Chambers of Commerce were associations of 

businessmen who tried by collective means to create or protect a 

favourable environment for their business activities29
. 

Pour ce faire, les Chambres utilisent, en général, intensément les journaux 

et usent de leur influence sur le conseil municipal pour qu'il utilise son pouvoir et 

ses ressources financières en we de favoriser les affaires locales, et pour 

l'amener à faire pression sur les gouvernements dans le même but. La Chambre 

de Commerce de Trois-Rivières ne répond pas ici complètement à cette 

description. Dans le cas des journaux, nous l'avons w plus haut, la Chambre 

demeure relativement discrète. n existe certes une couverture médiatique de la 

Chambre mais pas de façon intensive. En ce qui concerne le conseil municipal, il . 

est vrai que la Chambre lui demande souvent d'intervenir dans certains dossiers. 

Mais elle demande rarement qu'il intervienne directement dans les dossiers reliés 

au commerce et à l'industrie, à l'exception des quelques tentatives concernant les 

bureaux de publicité et de promotion industrielle. 

28 Gilles Vallée, op. cil. p. 64. 
29 Elizabeth Bloomfield, op.cil. p 83. 
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Comme le soulignent Stanford et Bloomfield30
, la Chambre de Commerce 

est perçue comme étant l'organisme le plus capable de par la nature de ses 

membres, en tant qu'hommes d'affaires, d'orienter les décisions du conseil 

municipal de façon à ce que les fonds soient dépensés dans les meilleurs intérêts 

de la communauté. À Berlin (Kitchener), en Ontario, le Board of Trade y est 

considéré comme le «bras droit du conseil municipal ». Le Board of Trade de 

Waterloo va encore plus loin : 

Boards of Trade are the advance army of municipal reform, the 

sharp shooters in the battle of progress, and the backbone of the most 

progressive among our municipal bodies... pioneers of progress and 

inaugurators of movements having in view the betterment and healthy 

growth of their respective communities31
. 

La Chambre de Commerce de Trois-Rivières va dans le même sens. Certes 

elle s' est demandée à un certain moment jusqu'à quel point elle peut s'impliquer 

dans les affaires de la ville. En effet, en 1926, la Chambre discute de la possibilité 

de réclamer la gérance municipale. Une partie de la Chambre, menée par Maurice 

Duplessis, s'oppose à ce qu'elle s'occupe de l'administration municipale. C'est 

l'un des rares débats qui divisera la Chambre. La résolution sera finalement 

adoptée, non sans que Duplessis souligne sa dissidence32
. Mais par la suite, la 

Chambre ne cessera d'augmenter le nombre de ses intetVentions en matière 

municipale. Et qui plus est, l'un des membres de la Chambre durant les années 

1940 demandera que la Chambre s' implique davantage dans ce domaine comme 

JO Ibid. p. 80 et Geoffrey Stanford, op. cil. 
J I John C. Weaver, Shaping the Canadian City .' essays on urban politicsandpolicy, 1890-1920, 
Toronto, 1977, p. 64. 
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nous l'avons souligné dans le chapitre deux. À noter ici que cette implication 

dans le domaine municipal oppose les analyses de Bloomfield et de Stanford33 à 

celle de A.l McDonald34
. La Chambre de Commerce est bien impliquée dans le 

processus décisionnel municipal selon les deux premiers auteurs, contrairement à 

ce qu'avance McDonald, qui soutient que la Chambre s'implique davantage aux 

niveaux provincial et national. Cependant Stanford n'exclut pas ces derniers 

niveaux, d'autant plus que la Chambre de Toronto semble y être beaucoup plus 

impliquée qu'au niveau municipal. TI faut ajouter à la défense de McDonald que 

son article ne concerne que la période d'avant guerre, alors que le membership 

était moins diversifié. Dans le cas de Trois-Rivières, la Chambre s'est toujours 

fort peu intéressée à la politique provinciale ou fédérale. 

Bloomfield remarque que les priorités des Chambres de Commerce et 

l'impact de leurs interventions ont tendance à changer avec le temps et selon le 

type et la grosseur de la ville dans laquelle elles évoluent. Nous avons 

effectivement pu le constater dans le deuxième chapitre. Mais l'auteur ajoute qu'à 

tout moment le contact avec les élus de tous les niveaux de gouvernement est 

évident et primordial. La Chambre de Commerce de Trois-Rivières a connu 

différentes phases dans ce domaine3
.5. Au début des années 1890, elle vote comme 

résolution de faire suiwe toute requête importante par une délégation qui a pour 

tâche de rencontrer personnellement les gens concernés. TI ne semble cependant 

32 Chambre de Commerce de Trois-Rivières, procès-verbaux, 3 mars 1926. 
33 Elizabeth Bloomfield, op. cil. p .83 et Geoffrey Stanford, op. cil. p. 88. 
34 Robert A.I. McDONALD, {( The business Élite and municipal politics in Vancouver, 1886-
1914 », Urban history reviewlRevue d 'histoire urbaine, vol. XI, # 3, 1983, p . 9. 



11 7 

pas que cette approche fut retenue aussi souvent par la suite. La méthode la plus 

utilisée au cours de chaque période demeure l'envoi d'une résolution écrite à 

l'adresse des autorités concernées. Dans le cas de requêtes faites au provincial ou 

au fédéral, la Chambre s'adresse au ministre concerné ou au député représentant 

la région de Trois-Rivières. Une particularité apparaît cependant durant les 

années où Maurice Duplessis est premier ministre de la province. Tout au long 

de cette période, les demandes faites au gouvernement provincial sont 

directement envoyées au premier ministre lui-même. Duplessis ayant déjà été 

membre de la Chambre, celle-ci croit sans doute pouvoir jouir de privilèges 

particuliers. 

Nous avons remarqué, tout comme Bloomfield, certaines constances en ce 

qui concerne les Chambres de Commerce fondées au XIXe siècle. Tout au long 

du XIXe et même après, les Chambres de commerce se sont particulièrement 

appliquées à consolider leurs activités commerciales et industrielles en améliorant 

leur réseau de transport. À Québec, la Chambre s'acharne à faire du Port de 

Québec le port le plus important et le mieux organisé pour tous les genres de 

marchandises36
. Montréal multiplie les démarches pour devenir le point central du 

transport ferroviaire et pour obtenir le creusage du Saint-Laurent, plus 

particulièrement à la hauteur du Lac Saint-Pierre37
, et la construction du Canal 

Champlain. Toronto fait tout en son pouvoir pour contrôler le trafic maritime, 

3S Chambre de Commerce de Trois-Rivières, procès-verbaux, 1881-1950. 
36 Fernand Ouellet, Histoire de la Chambre de Commerce de Québec : 1809-1959, Québec, 
Université Laval, 1959, p. 43. 
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demande la construction de canaux, investit dans le développement ferroviaire38
, 

etc. Sans parler de Halifax et St.John qui veulent contrôler le trafic Atlantique 

pour tout le Canada39
• Trois-Rivières n'y échappe pas, bien au contraire. Au 

tournant du y..x:e siècle, la Chambre insiste beaucoup pour obtenir des 

améliorations aux installations portuaires et est désireuse de voir ses activités se 

diversifier. La Chambre intervient à chaque année et demande au gouvernement 

d'améliorer ses installations. Elle soutient fortement la Commission du Havre, 

responsable de l'administration du port. Pendant longtemps, le président de la 

Chambre de Commerce fera partie intégrante du comité d'administration de la 

Commission du Havre. De plus, la Chambre s'intéresse de près à la question de la 

traverse reliant Trois-Rivières aux municipalités de la Rive-Sud, dont Sainte-

Angèle et Nicolet. Petit à petit, la question ferroviaire deviendra une priorité pour 

la Chambre; nous avons w pourquoi au chapitre précédent. Trois-Rivières agit 

comme ses semblables sur ce point. 

Dans le cas des villes petites ou moyennes, le développement urbain s'est 

appuyé sur des activités économiques aux dimensions locales, ayant recours aux 

ressources du milieu. Mais ces villes cherchent également à attirer des 

investissement venus de l'extérieur. Cela est possible grâce à l'initiative des 

hommes d'affaires locaux, mais aussi en demandant à la ville d'octroyer des 

bonus et des avantages financiers pour attirer des industries dans la région. Le 

JI Louise BOUCHARD, Le Montréal Board ofTrade : 1842-186 7, Montréal, Mémoire de 
Maîtrise, UQAM, 1996, p. 64. 
38 G.-H. STANFORD, op.cil. p. 102. 
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recours à ce genre de tactique est plus particulier aux petites localités qui veulent 

stimuler leur développement. Berlin (Ontario), entre autres, a fait grand usage de 

ce genre d'approche40
• Sa Chambre a recommandé fortement l'usage de subsides 

et des exemptions de taxe. Dans le cas de Trois-Rivières, cela est moins évident; 

non pas que Trois-Rivières n'ait pas eu recours à ces méthodes, bien au 

contraire4
\ mais la Chambre de Commerce n'y a pas joué un grand rôle. TI est fait 

mention à une seule reprise dans les procès-verbaux de la Chambre trifluvienne, 

d'encourager la ville à octroyer une aide financière à toutes industries désireuses 

de s'installer dans la ville, et à favoriser plus spécialement les investisseurs 

locaux. 

La Chambre a aussi revendiqué certaines institutions comme l'école 

technique et l'école de pâte et de papier. En réalité, la Chambre s'est le plus 

souvent débattue pour ne pas perdre d'institutions ou de fonctions 

administratives, comme par exemple la perte de la juridiction du District de 

Nicolet. 

L'image que projette la ville est également très importante pour assurer 

son développement. Le rôle de la publicité et son utilisation sont majeUrs. Nous 

en avons déjà discuté. D'autres Chambres, comme celle de Trois-Rivières, ont 

utilisé les journaux pour faire connaître leurs réalisations à l'occasion de la 

39 Elizabeth Bloomfield, op.cil. p. 83. 
40 Elizabeth Bloomfield, « Building the City on a fondation of factories : the « Industrial Policy » 
in Berlin, Ontario, 1870-1914 », Ontario History, voL LXXXV, #3 (1983), p .207-243. 
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publication de leur rapport annuel dans les quotidiens. Ic~ Trois-Rivières l'a fait 

mais pas de façon systématique. Les Chambres utilisent également des fonds 

consentis par leur municipalité. Celle de Trois-Rivières l'a aussi fait mais, là 

encore, avec modestie. De plus, elle hésitait à agir lorsque la réputation de la ville 

était en jeu. Durant la Seconde Guerre, les autorités militaires veulent déménager 

leur camp à Val Cartier. Elles évoquent le manque d'espace mais aussi 

<<l'influence néfaste de la ville »42. La Chambre décide de ne pas faire enquête sur 

la question craignant que cela fasse une mauvaise publicité à la ville. 

Les Chambres sont souvent, au début du XXe siècle, les instigatrices des 

réformes municipales, que ce soit en matière de mode électoral ou de changement 

administratif. La Chambre de Commerce de Trois-Rivières ne fait pas exception. 

Elle réclamera à plusieurs reprises des changements à la charte de la ville en plus 

de préconiser la gérance municipale pendant près de vingt ans. Tout ceci ne s'est 

pas fait sans déranger les dirigeants de la ville. Mais généralement, la 

collaboration entre la ville et la Chambre fut excellente. La Chambre voulut 

même recommander en 1947 la réélection complète du conseil de ville, celui-ci 

ayant réussi à assainir les finances de la ville. La Chambre fut d'ailleurs alerte à 

intervenir dans le cas de certains problèmes urbains tels que le logement, la santé 

publique et le travail des chômeurs. 

41 Mireille LEHOux, Élus municipaux et promotion industrielle à Trois-Rivières, 1870-1920, 
Trois-Rivières, mémoire de maîtrise, UQTR, 1994, 12Op. 
42 Chambre de Commerce de Trois-Rivières, procès-verbaux, 1940. 
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Selon Bloomfield, les Chambres ont de plus en plus tendance, après les 

années 1920, à donner un caractère plus ponctuel à leurs actions, et à travailler 

molfiS activement pour le développement urbain. Les changements 

organisationnels des entreprises et leur consolidatinn ont pour effet de réduire 

localement le nombre des entrepreneurs privés et des hommes d'affaires. Claude 

Bellavance démontre que dans la cas de la Mauricie, l'élite d'affaires prend un 

recul dans son implication régionale. Le tout provoque une réorientation de la 

priorité des chambres vers des sujets à portée plus sociale et récréative. Celles-ci 

deviennent moins soucieuses de la politique publique que des services rendus à 

leurs membres. Ce point de we est tout à fait juste dans le cas de Trois-Rivières, 

comme nous avons pu le constater au chapitre deux. 

3.5 Conclusion 

Toute Chambre de Commerce a sa personnaIité propre qui lui est conférée 

par sa composition, par les sujets qu'elle privilégie, par sa structure 

organisationnelle et par l'environnement dans lequel elle évolue. Dans le cas de la 

Chambre trifluvienne, le moins que l'on puisse dire, c'est que sa personnalité 

privilégie la modestie. La Chambre demeure relativement discrète en rapport à la 

tâche qu'elle se fixe. Elle n'a jamais réussi non plus à rayonner de façon 

importante à l'extérieur de sa région. Elle a sans cesse pris du recul en rapport à 

ses objectifs qu'étaient le développement du commerce et de l'industrie. En 

rapport avec la théorie de Bélanger, elle est devenue plus communautaire et 

moins capitaIiste. Elle n'a jamais totalement ressemblé à un véritable groupe de 
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pressIOn économique. La Chambre s'est progressivement tournée vers la 

communauté en général, elle est devenue moins sélective et a tenté tant bien que 

mal de développer sa ville et sa région. Le quotidien de la ville, Le Nouvelleiste, 

lui a certes donné son appui, mais dans un nombre très Ii..~té d'articles, et 

quelquefois en rappelant diverses critiques formulées ici et là à Trois-Rivières. 

L'ensemble de ces éléments finissent par donner à la Chambre 

trifluvienne le caractère d'un organisme à l'efficacité plutôt restreinte. Sans doute 

faudrait-il approfondir davantage avant de rendre un verdict définitif sur ce point. 

Mais pour l'instant, tout les indices vont dans le sens d'une efficacité limitée. 
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CONCLUSION 

TI a été démontré, par les travaux de Gilles Vallée, que la Chambre de 

Commerce trifluvienne a connu des changements au niveau de sa composition 

socioprofessionnelle, et ce tout au long de la période étudiée. Elle est née d'une 

association de marchands et de gens impliqués directement dans le commerce, 

pour devenir dans les années 1920 une association de gens s'intéressant au 

commerce en général et au bien-être de la population, s'ouvrant à tous (sauf aux 

femmes jusqu'en 1946) sans égard à la profession de chacun. Nous avons alors 

présumé que les changements au niveau de la composition socioprofessionnelle 

pouvaient avoir une incidence sur la nature des discussions de cet organisme. 

En regroupant les discussions en ensembles, en sous-ensembles et en 

catégories, il a été rendu compte de l'évolution des discussions de la Chambre de 

Commerce. 

L'ensemble Vie économique a retenu 63,7 % des discussions, entre 1881 

et 1950. Mais il faut aussi observer qu'il retenait entre 1881 et 1890 plus de 95% 

des discussions pour fléchir à 55% lors de la période 1941-1950. C'est donc dire 

que l'ensemble Institutions publiques est passé de moins de 5% à 45%. TI n 'y 

avait qu'un pas à franchir pour établir un lien entre l'évolution des sujets de 

discussions et celle du membership, et nous l'avons fait. En effet, il a été constaté 

que les modifications successives aux règles de recrutement ont eu une incidence 
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sur la diversification des profils socioprofessionnels de la Chambre de 

Commerce. En diminuant l'importance en nombre des gens d'affaires, et en 

intégrant des groupes plus diversifiés, de nouveaux sujets de discussion (sociaux 

et culturels) se sont ajoutés aux anciens (commerce et industrie). Par la suite, il a 

été établi que trois sous-ensembles sur quatre, soit le Commerce, l'Industrie et les 

Affaires municipales, suivent d 'assez près l'évolution de la composition 

socioprofessionnelle. En étudiant les figures produites aux chapitres deux, 

plusieurs indices laissent croire qu'il y a effectivement une relation entre la 

composition socioprofessionnelle et les discussions. 

Cependant, une certaine disproportion est quand même notable entre 

l'évolution des discussions et celle du membership. C'est tout particulièrement le 

cas du sous-ensemble Gouvernemental, qui retient moins d'attention qu'il ne 

devrait en comparaison avec la composition socioprofessionnelle qui lui est 

associée. Nous avons également cherché à expliquer ce qui justifie certains écarts 

entre les données. Dans un premier temps, nous avons examiné l'effet de la . 

conjoncture. Or, nous avons remarqué que la Chambre est peu sensible aux 

conjonctures, sauf peut-être dans le cas de la catégorie Affaires sociales 

n faut donc s'en remettre à la particularité du milieu pour expliquer 

certaines disproportions. n faut rappeler que la Chambre trifluvienne évolue dans 

une ville de taille moyenne. L'attention des membres de la Chambre semble, dans 

un tel milieu, se tourner vers des questions d'intérêt régional plutôt que vers des 
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questions de développement économique global. Les VlSiOns personnelles de 

certains membres, qui ont été exposées dans le chapitre deux, démontrent un 

esprit davantage « coopératif », pour reprendre la formulation de Marc Bélanger. 

Pour ce qui est de l'efficacité de la Chambre de Commerce de Trois­

Rivières, tout porte à croire qu'elle fut limitée. Ses interventions, en plus d'être 

discrètes, avait une portée avant tout locale et celles de portée extra-régionale 

relevaient d'initiatives venues d'ailleurs. Le Nouvelliste a certes soutenu la 

Chambre, mais modestement et tout en faisant état, à l'occasion, de divers 

mécontentements. À ces éléments s'ajoutent l'incapacité de mettre en place un 

organisme durable voué au développement économique de la région, un 

membership concentré sur la chose locale, et une visibilité réduite. 

Faut-il maintenant reprocher à une Chambre de Commerce de s'intéresser 

à autre chose qu'au commerce et à l'industrie? Fut-il néfaste dans le cas de 

Trois-Rivières que la Chambre s' intéresse davantage aux problèmes locaux 

qu'aux problèmes de l'organisation de l' économie au pays ? Les organismes mis 

en place pour chapeauter les Chambres de Commerce locales comme la 

fédération provinciale (1909) et la Chambre de Commerce du Canada (1925) 

permettent justement de drainer, vers ces organismes, ce genre de discussions 

d'ordre plus général. Ceci peut donner raison à une Chambre de s'intéresser plus 

spécifiquement à des sujets locaux. Et sur ce point, la Chambre œuvrant dans une 

ville moyenne correspond d'assez près au modèle de développement observé dans 
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d'autres villes de même importance à l'époque. Le problème n'est peut-être pas 

en fait de s'intéresser au développement de sa région mais de mal organiser son 

action. Les nombreuses discussions dans le but d'organiser un bureau de publicité 

et ses non moins nombreuses remises en question en font foi. 

Ce mémoire n'a évidemment pas réponse à tout. La méthode élaborée ici 

est en fait un outil qui aide à une étude préliminaire. Des études de ce genre avec 

d 'autres Chambres de Commerce sont nécessaires pour réellement comprendre le 

mécanisme d'un tel organisme. Mais nous pouvons quand même croire que la 

composition socioprofessionnelle de la Chambre a eu une influence non 

négligeable sur les sujets abordés, et dans cette perspective, il n'est pas interdit de 

faire porter sur le membership la responsabilité du caractère restreint de 

l'efficacité de la Chambre. 
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ANNEXEI 

PORTÉE GÉOGRAPIllQUE DES SUJETS 

portée géographique 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Régional 61 82 12 113 109 279 357 1013 
Provincial 6 6 1 14 8 11 24 70 
Canadien 0 0 0 7 3 4 20 34 
International 1 7 0 6 1 0 3 18 
Total 68 95 13 140 121 294 404 1135 

RÉGIONAL 

R' . eglona 1881 1890 1891 1900 1901 1910 1911 1920 1921 1930 1931 1940 194 1950 T - - - - - - 1- otal 
Affaires GOLNernementales 0 0 0 4 2 14 9 29 
Affaires municipales 1 4 4 4 15 50 70 148 
Commerce 5 5 2 5 5 14 18 54 
Culture 0 0 0 1 0 14 4 19 
Éducation 0 0 0 3 0 2 6 11 
Hygiène 1 2 0 6 2 4 4 19 
Industrie 13 8 1 22 20 52 72 188 
Service gOLNernementale 2 3 0 6 8 7 12 38 
Social 0 0 0 0 0 16 11 27 
Tourisme 0 0 0 0 0 6 23 29 
Transport industriel 13 23 0 15 4 18 13 86 
Transport publique 27 36 5 40 40 66 83 297 
Urbanisme 1 0 0 7 12 16 32 68 

Total 63 81 12 113 108 279 357 1013 

PROVINCIAL 

Provincial 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Affaires GOLNernementales 0 0 0 3 0 3 7 13 
Affaires municipales 1 0 0 4 0 0 0 5 
Commerce 0 3 0 3 0 1 4 11 
Culture 0 0 0 0 0 0 0 0 
Éducation 0 0 0 0 0 0 2 2 
Hygiène 0 1 0 0 0 1 0 2 
Industrie 0 0 0 1 0 2 0 3 
Service gOLNernementale 0 1 0 0 0 0 0 1 
Social 0 0 0 0 0 0 2 2 
Tourisme 0 0 0 0 0 0 0 0 
Transport industriel 4 0 1 1 1 1 3 11 
Transport publique 1 1 0 2 7 3 5 19 
Urbanisme 0 0 0 0 0 0 1 1 

Total 6 6 14 8 11 24 70 
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CANADIEN 

Canadien 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Affaires Gouvernementales 0 0 0 1 0 0 7 8 
Affaires municipales 0 0 0 0 0 0 0 0 
Commerce 0 0 0 0 0 1 1 2 
Culture 0 0 0 0 1 0 1 2 
Éducation 0 0 0 0 0 0 0 0 
Hygiène 0 0 0 0 0 0 0 0 
Industrie 0 0 0 2 1 0 3 6 
Service gouvernementale 0 0 0 0 0 0 0 0 
Social 0 0 0 1 0 3 3 7 
Tourisme 0 0 0 0 1 0 0 1 
Transport industriel 0 0 0 3 0 0 3 6 
Transport publique 0 0 0 0 0 0 0 0 
Urbanisme 0 0 0 0 0 0 2 2 
Total o o o 7 3 4 20 34 

INTERNATIONAL 

International 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Affaires Gouvernementales 0 4 0 1 0 0 1 6 
Affaires municipales 0 0 0 0 0 0 0 0 
Commerce 0 1 0 1 1 0 0 3 
Culture 0 0 0 0 0 0 0 0 
Éducation 0 0 0 0 0 0 0 0 
Hygiène 0 0 0 0 0 0 0 0 
Industrie 0 3 0 2 0 0 0 5 
Service gouvernementale 0 0 0 0 0 0 0 0 
Social 0 0 0 0 0 0 1 1 
Tourisme 0 0 0 0 0 0 0 0 
Transport industriel 1 0 0 0 0 0 0 1 
Transport publique 0 0 0 2 0 0 1 3 
Urbanisme 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 8 o 6 o 3 19 
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Discussions « passive » 

1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Affaires Gouvernementales a 2 a 6 2 5 12 27 
Affaires municipales 1 2 3 2 9 16 21 54 
Commerce 1 5 1 5 6 6 14 38 
Culture a a a a 1 3 2 6 
Éducation a a a a a a 3 3 
Hygiène a 1 a 3 2 3 1 10 
Industrie 1 7 1 11 4 15 16 55 
Service gouvernementale a 1 a 1 7 1 4 14 
Social a a a 1 a 11 9 21 
Tourisme a a a a a a 4 4 
Transport industriel 8 4 1 6 4 7 8 38 
Transport publique 4 13 3 12 22 31 19 104 
Urbanisme 1 a a 1 5 7 4 18 
Total 16 35 9 48 62 105 117 392 

Discussions « active» 

1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Affaires Gouvernementales a 2 a 3 a 12 12 29 
Affaires municipales 1 2 1 6 6 34 49 99 
Commerce 4 4 1 5 a 10 8 32 
Culture a a a 1 a 11 3 15 
Éducation a a a 3 a 2 5 10 
Hygiène 1 2 a 3 a 2 3 11 
Industrie 12 4 a 16 17 39 59 147 
Service gouvernementale 2 3 a 5 1 6 8 25 
Social a a a a a 8 8 16 
Tourisme a a a a 1 6 19 26 
Transport industriel 10 19 a 13 1 12 10 65 
Transport publique 24 24 2 32 26 38 69 215 
Urbanisme a a a 6 7 9 31 53 
Total 54 60 4 93 59 189 284 743 
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CATÉGORIES ET SOUS-CATÉGORIES 

Affaires Gouvernementales 

Affaires Gouvernementales 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941 1950 Total -
Douanes 
Finances 
Chômage 
Taxation 
Zone de juridiction 
Entretien routier 
Fraude 
Législatif 
Santé publique 
Année 
Consulat 
Prohibition 
Communisme 
Services sociaux 
Loi des assurances 
Incendie, aide financière 
Logements 
Travaux publiques (garanti) 
Programmes sociaux 
Prison 
Règlements 
Justice 
Appels au Conseil Privé 

Total 

Affaires municipales 
Finance 
Administration municipale 
Charte municipale 
Assurance incendie 
Approvisionnement en eau 
Taxation 
Chômage 
Service 
Loisir 
Prêts industriels 
Regroupement municipal 
Inondation 
Déchets domestiques 
Évaluation municipale 
Travaux publiques 
Promotion 
Sécurité 
Logement 
Tarification électrique 
Élections 
Fond industriel 
Règlement 
Défense intérêts publiques 
Regroupement 
d'organismes 
Secours directs 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

o 

1881-1890 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

2 0 0 0 2 4 
0 0 1 0 2 3 
0 0 0 0 6 0 
0 0 0 0 0 4 
0 0 2 2 0 0 
0 0 0 0 0 3 
0 0 0 0 2 1 
0 0 1 0 1 0 
0 0 0 0 2 0 
0 0 0 0 2 0 
1 0 0 O · 0 1 
0 0 2 0 0 0 
0 0 0 0 0 2 
0 0 0 0 0 1 
0 0 0 0 0 1 
0 0 1 0 0 0 
0 0 0 0 1 0 
0 0 1 0 0 0 
0 0 0 0 0 1 
0 0 0 0 0 1 
1 0 0 0 0 0 
0 0 1 0 0 0 
0 0 0 0 0 1 

4 o 9 2 18 23 

Affaires municipales 

1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950Total 
0 0 0 0 3 29 
0 0 0 5 4 10 
0 2 2 2 8 3 
2 0 0 0 9 0 
0 0 0 0 8 0 
0 0 0 2 2 3 
0 0 0 0 5 1 
2 2 0 0 1 0 
0 0 0 0 3 2 
0 0 0 0 0 4 
0 0 0 4 0 0 
0 0 4 0 0 0 
0 0 0 1 2 1 

0 0 0 0 0 3 
0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 2 
0 0 0 0 0 2 
0 0 0 0 2 0 
0 0 0 0 2 0 
0 0 0 0 0 2 
0 0 0 0 0 1 
0 0 1 0 0 0 
0 0 1 0 0 0 
0 0 0 0 0 1 

0 0 0 0 0 1 

8 
6 
6 
4 
4 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

56 

33 
19 
17 
11 
8 
7 
6 
5 
5 
4 
4 
4 
4 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 

1 
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Sans abris 0 0 0 0 0 1 0 1 
Comité conjoint d'étude 0 0 0 0 0 0 1 1 
Frontières municipales 0 0 0 0 0 1 0 1 
Bibliothèque 0 0 0 0 0 0 3 
Total 4 4 8 15 51 70 153 

Commerce 

Commerce 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941 1950 Total -
Promotion 1 3 0 0 2 1 4 11 
Service 1 0 1 1 0 0 6 9 
Projet 0 3 0 1 4 0 0 8 
Concurrence 2 1 0 0 0 0 3 6 
Prix de l'essence 0 0 0 0 0 5 0 5 
Exposition 0 0 1 1 0 2 0 4 
Taxation 0 0 0 0 0 2 2 4 
Agriculture 1 0 0 2 0 0 0 3 
Opérations commerciales 0 0 0 0 0 2 1 3 
Infrastructures 0 0 0 0 0 1 2 3 
Législatif (faillite) 0 1 0 1 0 0 0 2 
Fraude 0 0 0 2 0 0 0 2 
Marché publique 0 0 0 0 0 2 0 2 
Indéterminé 0 0 0 0 0 0 2 2 
Fréquentation commerciale 0 1 0 0 0 0 0 1 
Partenariat commercial 0 0 0 1 0 0 0 1 
(Russie) 
Poids et mesures 0 0 0 0 0 1 0 1 
Vente à crédit 0 0 0 0 0 0 1 1 
Formation professionneUe 0 0 0 0 0 0 1 1 

Total 5 9 2 9 6 16 22 69 

Culture 

Culturel 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Anniversaires 0 0 0 0 1 7 0 8 
Radiodiffusion 0 0 0 0 0 1 2 3 
Aréna 0 0 0 0 0 2 0 2 
Toponymie 0 0 0 0 0 1 1 2 
Infrastructure (centre civique) 0 0 0 0 0 2 0 2 
Armée 0 0 0 0 0 0 1 1 
Raquetteurs 0 0 0 1 0 0 0 1 
Événement spécial (éclipse) 0 0 0 0 0 1 0 1 
Sécurité (baignade) 0 0 0 0 0 0 1 1 

Total o o o 14 5 21 

Éducation 

Éducation 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
Education 0 0 0 0 0 0 6 6 
École 0 0 0 3 0 2 0 5 
Enseignement 0 0 0 0 0 0 2 2 
Total o o o 3 o 2 8 13 

Hygiène 

Hygiène 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 T~I 
Hygiène du marché 0 1 0 1 0 3 0 5 
Qualité de l'eau 0 0 0 0 1 0 4 4 

Épidémie 1 1 0 1 0 0 0 3 
Qualité de la viande 0 1 0 1 1 0 0 3 



Règlements 
Taudis 
Pasteurisation 
Total 

Industrie 
Promotion 
Projet 
Secrétariat permanent 
Syndicat d'initiative 
manque de bâtiment 
Divers 
manque d'industrie 
industrie de guerre 
relation de travail 
Port 
comité industriel 
manque de main d'oeuvre 
Commissaire 
Exposition industrielle 
Réfrigérateur 
Margarine 
Exportation 
Industrie en difficulté 
industrie automobile 
Production industrielle 
Concurrence 
Production de rye 
Incendie 
Banque 
Suif 
album industriel 
cie. De Bois St-Laurent 
Développement industriel 
Approvisionnement 
école de papeterie 
loi sur le blé 

Total 

S ervlces gouvernementaux 
Service 
1 nfra structure 
Tarif 
Total 

Sociale 
Logement (loi) 
camp militaire 
Souscription publique 
Indéterminé 
Retour des soldats 
Chômage 
Taudis 
loi sur les successions 
aide aux soldats licenciés 
Conscription 
sans abri 
Armée 

1881-90 

~I ~I ~I 
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Industrie 
1891-00 1901-1910 1911-20 

1 4 1 
8 4 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
1 1 1 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
2 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 1 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 1 0 
0 0 0 
0 0 0 
1 0 0 
0 1 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

13 12 2 

Services gouvernementaux 

~I ~I 
6 2 5 

1921-1930 1931-40 
15 19 29 
5 1 2 
0 0 0 
0 0 9 
0 0 0 
1 1 1 
0 0 4 
0 0 4 
0 0 1 
0 0 0 
0 0 1 
0 0 0 
0 0 ' 0 
1 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
1 0 0 
0 0 0 
0 1 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
1 0 0 
1 0 0 
1 0 0 
0 0 1 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 1 
0 0 0 

26 22 53 

1881 890 1891 1900 190 1910 1 -1 - 1- 911-192 o 1921-1 930 93 1940 1 1-
2 4 0 4 3 4 
0 0 0 2 0 3 
0 0 0 0 5 0 

2 4 o 6 8 7 

Affaires sociales 
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~I 
3 
1 
1 

4 21 

1941 50 - Total 
13 82 
25 45 
16 16 
0 9 
7 7 
1 7 
0 4 
0 4 
1 2 
0 2 
1 2 
2 2 
2 2 
0 2 
1 1 
1 1 
0 1 
0 1 
0 1 
1 1 
0 1 
0 1 
0 1 
0 1 
0 1 
0 1 
1 1 
1 1 
1 1 
0 1 
1 1 

75 203 

1941-1950 Total 
12 29 
0 5 
0 5 

12 39 

1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 Total 
0 0 0 0 0 5 0 5 
0 0 0 0 0 4 0 4 
0 0 0 0 0 2 2 4 
0 0 0 0 0 0 3 3 
0 0 0 1 0 0 1 2 
0 0 0 0 0 2 0 2 
0 0 0 0 2 0 2 
0 0 0 0 0 0 2 2 
0 0 0 0 0 0 2 2 
0 0 0 0 0 0 2 2 
0 0 0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 1 0 1 



Entraînement militaire 
Épargne de guerre 
Accueil des soldats 
visite de la prison 
Criminalité juvénile 
Charité 
aide aux pays dévastés 

Total 

Tourisme 
Brochure touristique 
Bureau touristique 
Tourisme 
Musée 
Accueil des touristes (grand 
hôtel) 
Embellissement 
Canal (navigation) 
Pollution des sites 
touristiques 
Signalisation dans la ville 
Service (heures de bureau) 

Total 

T . d ·eI ransport ln ustn 
Service 
Tarif 
Port 
1 nfrastructure 
Exportation 
Canal 
Localisation administrative 
trafic maritime 
voix d'évitement 
Taxation municipal du port 
Travaux du C.P.R. 
Transport Canada-
Angleterre 
Problème tarifaire 
Guerre 
Presse négative 
Entreposage 
/oopline 
brise-glace 
Tramways 
petite navigation 
Réparation de bateau 

Total 

T br ransport pu IC 

Service 
route d'hiver 
Réseau routier 
Pont 
Sécurité 
Traversier (crusage) 
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0 0 0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 

o o o o 19 17 37 

Tourisme 

1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1920 1921-1930 1931-1940 1941-1950 
0 0 0 0 0 0 10 10 
0 0 0 0 0 0 5 5 
0 0 0 0 1 2 1 4 
0 0 0 0 0 3 0 3 
0 0 0 0 0 0 3 3 

0 0 0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 

0 0 0 0 0 0 1 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 

o o o o 6 23 30 

Transport industriel 

1881 1890 1891 1900 1901 1910 1911 1920 19211930 1931 1940 941 1950 T 1 - - - - - - 1 - ota 
7 8 0 4 4 5 2 30 
0 5 0 6 0 6 5 22 
2 0 0 5 0 6 4 17 
1 4 0 0 0 0 1 6 
4 1 0 0 0 0 0 5 
0 0 0 2 1 0 2 5 
0 2 0 0 0 0 0 2 
0 1 0 1 0 0 0 2 
0 0 0 0 0 0 2 2 
0 0 0 0 0 0 1 1 
1 0 0 0 0 0 0 1 
0 1 0 0 0 0 0 1 

1 0 0 0 0 0 0 1 
0 0 0 0 0 0 1 1 
0 1 0 0 0 0 0 1 

1 0 0 0 0 0 0 1 
1 0 0 0 0 0 0 1 
0 0 1 0 0 0 0 1 
0 0 0 1 0 0 0 1 
0 0 0 0 0 1 0 1 
0 0 0 0 0 1 0 1 

18 23 19 5 19 18 103 

Transport public 
1881 90 1891 00 1901 1910 1911 20 1921 1930 1931-40 194150 Tt 1 - - - - - - oa 

25 29 5 23 23 23 7 135 

0 0 0 0 0 16 50 66 

0 0 0 5 19 5 9 38 

0 0 0 0 0 3 15 18 

0 0 0 0 3 5 3 11 
2 0 0 6 1 0 0 9 
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Péage a 3 a 2 a 1 1 7 
Signalisation a a a a a 6 1 7 
Gare a a a 5 a a a 5 
Tarif a a a 1 a 3 a 4 
train électrique a 3 a 1 a a a 4 
Aéroport a a a a a 4 a 4 
Infrastructure 1 a a a a a 1 2 
Assurance pour taxi a a a a a 1 a 1 
législation (automobiliste) a a a 1 a a a 1 
Circulation a a 0 a a 1 a 1 
Charettier a a a 1 a a a 1 
Débarquement des a a 0 0 a 1 a 1 
automobiles 
école d'aviation a a a 0 a 0 1 1 
Aviation civile a a a a a a 1 1 

Total 28 35 5 45 46 69 89 317 

Urbanisme 

Urbanisme 1881-90 1891-00 1901-1910 1911-20 1921-1930 1931-40 1941-50 Total 
Circulation a a a a a 2 15 17 
Embellissement a a a 1 1 7 1 10 
Route a a 0 4 3 0 a 7 
Zonage a a 0 0 a 0 6 6 
Éclairage (bureau de poste) a a 0 a 5 1 a 6 
Environnement a a a a 1 1 3 5 
Autres a a a a 1 1 2 4 
Incendie (prévention) a a a a a a 3 3 
Planification urbaine a a a 2 a 1 a 3 
Taudis a 0 a a 0 2 a 2 
qualité de l'air a 0 a a 1 a 1 2 
Rue a a a a 0 a 2 2 
gaz vs électricité 1 a a a a a a 1 
Règlement de construction a a a a a 1 a 1 
Infrastructure a a a a a a 1 1 
Marché a a 0 a a a 1 1 

Total a o 7 12 16 35 71 



ANNEXE 2 

PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE À LA CHAMBRE DE 
COMMERCE 

Président: 
Vice-président : 
Secrétaire : 

Président: 
Vice-président : 

1889 

P.B. Vanasse 
H. Boire 
Geo. Balcer 

1892 

M. Balcer 
E. Lajoie 

Secréraire-Trésorier: Geo. Balcer 

Président: 
Vice-président : 

1894 

N.E. Lajoie 
P.A. Drolet 

Secrétaire-Trésorier : Geo. Balcer 

Président: 
Vice-président : 

1896 

Louis Bnmelle 
R. W. Williams 

Secrétaire-Trésorier : Geo. Blacer 

Président: 
Vice-président : 

1898 

P . .'\.. Drolet 
J.M. Johnston 

Secrétaire-Trésorier: Alfred J. Gouin 

Président: 
Vice-président : 

. 1901 

R. W. Williams 
L.P. Nonnand 

Secrétaire-Trésorier: Alfred J. Gouin 

1902-1908 

manquant 
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Président: 
Vice-président: 

1909 
Philippe Lassonde 
J.M. Dalton 

Secrétaire-Trésorier: J.B.M. Barthe 

1910 

Président: J. Alfrd Peltier 
Vice-président: 

Secrétaire-Trésorier: J.B.M. Barthe 

Président: 
Vice-président: 

1911 

J.F. Boulais 
P.A. Drolet 

Secrétaire-Trésorier: lB.M. Barthe 

Président: 
Vice-président: 

1912 

J. Alfred Peltier 
P.A. Gouin 

Secrétaire-Trésorier: J.B.M. Barthe 

Président: 
Vice-président : 

1913 

C.R. Whitehead 
Nonnand Labelle 

Secrétaire-Trésorier: Henri Bisson 

Président: 
Vice-président: 

1914 

C.R. Whitehead 
Nonnand Labelle 

Secrétaire-Trésorier: Henri Bisson 

Président: 
Vice-président: 

1915 

Nonnand Labelle 
Alphonse Laurin 

Secrétaire-Trésorier: Henri Bisson 

Président: 
Vice-président: 

1916 

Nonnand Labelle 
Alphonse Laurin 

Secrétaire-Trésorier: Henri Bisson 
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Président: 
Vice-président : 

1917 

Alphonse Laurin 
Chs. Burril 

Secrétaire-Trésorier: J.A. Peltier 

Président: 
Vice-président: 

1918 

Alphonse Laurin 
Chs. Burril 

Secrétaire-Trésorier: J.A. Peltier 

Président: 
Vice-président: 

1919 

Charles Burril 
Henri Bisson 

Secrétaire-Trésorier: lA. Peltier 

Président: 
Vice-président: 

1920 

Chales Burril 
Henri Bisson 

Secrétaire-Trésorier: C.H. Moineau 

Président: 
Vice-président: 

1921 

Henri Bisson 
W.B. Baptist 

Secrétaire-Trésorier: Paul-Émile Piché 

Président: 
Vice-président: 

1922 

Wilfrid Gariépy 
W.G.E. Aird 

Secrétaire-Trésorier: Maurice Marcotte 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

1923 

W.G.E. Aird 
lL. Fortin 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1924 
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Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier: 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire: 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

W.G.E. Aird 
J.L. Fortin 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1925 

W.G.E. Aird 
IL. Fortin 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1926 

Nonnand Labelle 
Walter J. Langston 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1927 

Nonnand Labelle 
Walter J. Langston 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1928 

Nonnand Labelle 
Walter J. Langston 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1929 

F.I. Ritchie 
Frs. Lajoie c.r. 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1930 

F.I. Ritchie 
Frs. Lajoie c.r. 
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Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 
Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président: 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président: 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1931 

F .1. Ritchie 
Frs. Lajoie c.r. 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1932 

Frs. Lajoie c.r. 

Robert Ryan 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1933 

Frs. Lajoie c.r. 

Robert Ryan 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1934 

Frs. Lajoie c.r. 

Robert Ryan 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1935 

Wm. Lambton 

J.A. Boiejoli 

G.E. Allen 

Maurice Marcotte 

1936 

Wm. Lambton 

J.A. Boiejoli 
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Secrétaire : G.E. Allen 

Trésorier : Maurice Marcotte 

1937 

Président: Maurice Fortin 

Vice-président: RJ. Clark 

Secrétaire : G.E. Allen 

Trésorier : J.E. Parent 

1938 

Président: Maurice Fortin 

Vice-président: RJ. Clark 

Secrétaire : G.E. Allen 

Trésorier : lE. Parent 

1939 

Président: RJ. Clark 

Vice-président: Roméo Désilet 

Secrétaire : G.E. Allen 

Trésorier : lE. Parent 

1940 

Président: RJ. Clark 

Vice-président : Donat Bisson 

Vice-président : George Birggs 

Secrétaire : G.E. Allen 

Trésorier : lE. Parent 

1941 

Président: R.I Clark 

Vice-président : Donat Bisson 

Vice-président : George Birggs 

Secrétaire : Guy Boumival 

Trésorier : lE. Parent 

1942 

Président: Donat Bisson 



Vice-président : 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président : 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président : 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président : 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Président: 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

lC. Boudreau 

George Birggs 

Guy Bournival 

Paul Rivard 

1943 

Donat Bisson 

J.C. Boudreau 

George Birggs 

Guy Bournival 

André Julien 

1944 

Aimé Montcalm 

P.B. Kimball 

Laurent Paradis 

Odilon F ortier 

André Julien 

1945 

Aimé Montcalm 

P.B. Kimball 

Laurent Paradis 

Léon Trépanier 

J. U. René de Cotret 

1946 

Laurent Paradis 

P.B. Kimball 

Léon Trépanier 

J. U. René de Cotret 
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Président: 

Vice-président : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

1948 

Henri Ferron 

C.O. Baptist 

Léon Trépanier 

Antonio Gauthier 

Source : Chambre de Commerce de Trois-Rivières, Archives et Procès-verbaux, 1881-1950 
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ANNEXE III 

Membres, d'après les catégories socioprofessionnelles 

1881-1891 1891-1901 1901-1911 1911-1921 1921-1931 1931-1941 1941-1951 

nbre % nbre % nbre % nbre % nbre % nbre % nbre % 

Hauts fonctionnaires 1 1,16 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Administrateurs pub. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0,35 3 0,63 

Fonctionnaires locaux 0 0 0 0 1 0,81 1 0,56 0 0 4 1,4 11 2,31 

Dir. De grandes entr. 0 0 0 0 1 0,81 1 0,56 5 2,43 10 3,5 11 2,31 

Gens d'affaires 39 45,4 42 40,8 38 30,9 53 29,9 49 23,8 80 28 139 29,1 

Propriétaires d'entr. 32 37,2 31 30,1 25 20,3 26 14,7 20 9,71 2/ 9,44 44 9,22 
Cadres supérieurs 6 6,98 10 9,71 12 9,76 24 13,6 21 10,2 39 16,6 80 16,8 
Professions libérales 3 3,49 6 5,83 17 13,8 27 15,3 39 18,9 46 16,1 47 9,85 

Petits propriétaires 31 36,1 34 33 39 31,7 48 27,1 40 19,4 56 19,6 118 24,7 

Cadres intermédiaires 4 4,65 4 3,88 4 3,25 13 7,34 24 11 ,7 24 8,39 42 8,81 

Prof. Et tech. Salariés 1 1,16 4 3,88 7 5,69 10 5,65 20 9,71 28 9,79 44 9,22 

Employés de bureau 1 1,16 2 1,94 8 6,5 6 3,39 8 3,88 7 2,45 13 2,73 

Producteurs agricoles 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0,42 

Artisans 6 6,98 6 5,83 5 4,07 9 5,08 11 5,34 18 6,29 25 5,24 

Contremaîtres 0 0 0 0 0 0 2 1,13 1 0,49 0 0 0 0 

Ouvriers qualifiés 0 0 0 0 0 0 2 1,13 1 0,49 3 1,05 7 1,47 

Ouvriers non qualifiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0,21 

Indéterminés 0 0 5 4,85 3 2,44 5 2,82 8 3,88 9 3,15 14 2,94 

Membres, d'après les secteurs d'activité économique 

1881-1891 1891-01 1901-1911 1911-1921 1921-1931 1931-1941 1941-1951 

nbre % nbre % nbre % Nbre % nbre % Nbre % nbre % 

Prod. De mat. Prem. 0 0 1 0,97 2 1,63 5 2,82 6 2,91 4 1,4 8 1,68 

Fabrication 20 23,3 20 19,4 18 14,6 25 14,1 35 17 44 15,4 75 15,7 

Construction 1 1,16 1 0,97 3 2,44 2 1,13 6 2,91 8 2,8 17 3,56 

Réparation 0 0 0 0 0 0 2 1,13 4 1,94 7 2,45 16 3,35 

Transport 2 2,33 1 0,97 3 2,44 4 2,26 7 3,4 13 4,55 24 5,03 

Communication 0 0 1 0,97 1 0,81 4 2,26 4 1,94 9 3,15 10 2,1 

Vente 52 60,7 58 56,3 58 47,2 68 38,4 50 24,3 90 31,5 170 35,6 

Finance 7 8,14 11 10,7 12 9,76 21 11,9 25 12,1 31 10,8 59 12,4 

Fonct. D'Etat 3 3,49 2 1,94 1 0,81 3 1,69 5 2,43 3 1,05 5 1,05 

Santé 0 0 0 0 3 2,44 8 4,52 7 3,4 11 3,85 11 2,31 

1 Education 0 0 0 0 0 0 1 0,56 0 0 3 1,05 5 1,05 

Action sociale 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0,7 5 1,05 

Récréation 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0,97 2 1,7 4 0,84 
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Ass. Conseil 

Indétenninés 

Sources : Gilles Vallée, La Chambre de Commerce de Trois-Rivières, 1871-1981 : participation 
et assises sociales du mouvements, (études québécoises) Trois-Rivières, Université du Québec à 
Trois-Rivières, 1989, p. 169 et 174. 


